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PATRIOTIQUES, 

Par  M.  Montvert  , l’un  des  Maréchaux- 
de-Camp  députés  à la  Fédération  du 
14  Juillet  3790. 

A Paris  ce  i5  Juin  lygi. 


-i__i  A suppression  des  differentes  Câuses  <jiii 
éloignoient  des  campagnes  des  cultivateurs  et 
des  consommateurs,  va  y retenir  les  uns  et  y 
rappeller  les  autres,  tandis  que  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  augmenteront  le  nombre 
des  propriétaires  vivans  sur  leurs  biens. 

L’extinction  des  privilèges  établira  la  cote- 
part  de  l’impôt  avec  une  juste  proportion , et 
le  mode  de  sa  perception  délivrera  le  peuple 
des  vexations  auxquelles  il  étoit  exposé. 

Le  reculement  des.  barrières  aux  frontières 
donnera  une  nouvelle  activité  à l’exportation 
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et  l’importation  du  produit  du  sol  et  de  l’in- 
dustrie. 

La  réduction  et  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  retiendra  dans  chaque  département 
les  affaires  et  les  personnes  quelles  occupent 
ou  intéressent. 

Un  seul  poids  et  une  seule  mesure  s’im- 
plihera  les  spéculations  du  commerce. 

La  conformité  du  droit  civil  dans  toutes  les 
jurisdictions  diminuera  les  procès. 

La  publicité  de  l’instruction  criminelle , rassu- 
rera l’innocence. 

Tout  citoyen  pouvant  embrasser  l’état  qui 
lui  conviendra  le  mieux,  il  s’établira  une  ému- 
lation qui  dév  eloppera  les  talens , et  chacun 
sera  intéressé  à se  fixer  dans  la  carrière  qu’il 
aura  embrassée.  i 

Les  réformes  dans  toutes  les  parties  et  les 
j-emboursemens  nécessitent  une  nouvelle  direc- 
tion dans  l’emploi  de  l’argent , du  wavail  ef 
de  l’industrie  sur  des  objets  d’agriculture,  de 
fabrique  et  de  commerce» 
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Le  moyen  d’acqnërir  de  la  consîHératîon  ou 
d améliorer  sa  fortune  ne  pouvant  s’opérer  que 
par  le  travail  et  leconomie  , il  résultera  que  les 
hommes  occupés  contracteront  de  bonnes 
mœurs  , seront  soumis  à la  loi  et  au  roi  , et 
rendront  les  hommages  dus  à la  divinité. 

Aîais  , pour  accélérer  le  succès  de  la  consti- 
tution , il  ne  suffit  pas  que  la  majeure  partie 
des  citoyens  ait  intérêt  et  le  désir  d’y  coucou- 
rir , il  faut  encore  que  le  pouvoir  exécutif  ait 

ses  ordres  une  force  suffisante  pour  faire 
respecter  la  tpi. 

Il  parolt  nécessaire  de  jetter  un  conp-d’œil 
rapide  sur  les  principales  causes  qui  ont  arn- 
mené  la  révolution,  et  sur  les  entraves  qui 
peuvent  retarder  le  succès  de  la  const:tution , 
afin  de  pouvoir  présenter  les  moyens  de  les 
surmonter. 

En  considérant  les  événemens  qui , depuis  un 
siecle,  ont  concouru  à absorber  les  revenus  de 
Etat , et  le  changement  qui  s’est  fait  dans  nos 
mœurs,  depuis  le  système  de  Law , par  l’em- 

“ï"'  ont  rapproché  les  familles 
es  différons  états , par  le  progrès  des  lumières 
qui  ont  fait  apprécier  les  personnes  et  les 
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«hoses  , tandis  que  là  vanité  et  la  cupidité  avoient 
introduit  une  démarcation  dans  les  ordres 
comme  dans  les  corps  , pour  concentrer  les 
places  et  la  faveur;  dès-lors  les  liens  des  inté- 
rêts respectifs  furent  affoiblis. 

La  nécessité  ou  l’imprudence /én  dévoilant 
la  situation  des  finances.,  alarpaa  la  nation; 
les  notables  furent  assemblés  , et  le  résultat  de 
cette  assemblée  ne  produisit  qu’une  coalition 
entre  les  députés  de  divers  ordres  ou  corpora- 
tions , pour  conserver  respectivement  leurs  pre- 
rogatives.  ^ 


cette  coalision,  et  n’offrirent  qu’à  demi  et  trop 
tard  de  faire  des^  sacrifices , sans  s’expliquer 
clairement  sur  leurs  intentions  de  côiitriblièr 
aux  charges  publiques  dans  le  même  'mode  et' 
surveillance  que  tous  les  "citoyens.  Cette  con- 
tradiction > d’opinions  et  d’intérêts '^■^'©'•pêrrniV 
pas  la  réunion  des  trois  ordres. 

, ■ La  séance  du  Juin  , qui  auroit  pu  rappro- 
cher les  opinions^  si  les  esprits  «y  avbient  été 
préparés  , et  qu’on  y eût  fait  quelques  amende- 
mens  qui  tenoient'plus  à la  forme  qu’au  fond  ^ 
ne  produisit  qu’uné -scission. 

Le  rassemblement"  des  troupes  aux  environs 
de  là  capitale  , pour  contenir,  les  émeutes /me 
fît  qu  augmenter  les  alarmes^  une  insurrection 
violente  prépara  une  grande  révolution , dont 
la  secousse  amena  l’anarchie  , interrompit  les 
travaux  ; lé  commerce  et  la  circulation  du  nu- 
méraire, fit  fuir  des  citoyens  riches  ; les  revenus 
du  fisc  diminuèrent , et  sa'  dépense  augmenta. 

Dans  cet  état  de  choses'*,  la  constitution  a 
été  élevée  ayant  pour  base  l’égalité  en  droit 
des  citoyens  devant  la  loi,  et  l’obligation  à 
chacun  de  fournir  son  contingent  pour  le  bon- 
heur de  tous.  / 
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Dès-lors,  rabolition  des  ordres  , des  corps  * . 
de^  privilèges  et  des  entraves  qui  gêaoient 
Ijndustrie, , la  diadnution  des  fonctionnaires 
publics  , tant  du  culte  que  du  civil , et  la  fixation 
de  leurs  ^<salaires  dësormais.^^^  délégués  sur  le 
X trésor  . P t\blic,  . 

D’aussi  grands  déplacemens  dans  les  choses 
comme  dans  les  personnes  ont  occasionne  la 
perte  des  jouissances  „ aux  uns  , la  suspensioir 
d.u  travail  aux  autres  , augmenté  le  nombre  des 
pauvres,  tandis  que  1 anarchie  a favorise  lan*^ 
dace  des  êtres  nuisibles  àj%  société; 

La  nécessité-  d’établir  le  crédit  pour  portr- 
vo'r  aux;  besoins  pressens  de  l’Etat  et  payer  les 
dettfs  , a fa.t  mettre  en  vente  les  biens  na* 
tionaux^  - , 

Une  réforme  qui  prive  les  membres  du  cler- 
gé de  bmrs  dignités  et-.de  leurs  possessions  a 
du  naturellement  leur  causer  de  grands  re- 
grets , et  toute  auie  honnête  doit  concourir  par 
des  égards  à adoucir-  leurs  peines , puisque  ce 
so  ît  nos  frères  ou  nos  compatriotes  ; et  il  est 
de  toute  Justi  ce  que  ceux  qui  ne  sont  plus  fonc- 
tiouiiaires  publics  , jouissent  de  la  siirete  pour 
leurs  personnes , de  la  liberté  pour  leurs  opi- 
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nions  , et  qu’ils  soient  payés  exactement  du 
traitement  qui  leur  est  alloué.  On  ne  .doit  pas 
craindre  que  des  ministres  de  paix  aussi  éclai- 
rés que  pénétrés  de  la  charité  chrétienne  , ne 
cèdent  avec  résignation  à la  nécessité  , bien 
loin  de  fomenter  des  troubles  , dont  le  résul- 
tat exposeroit  leur  patrie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile. 

Les  familles  qui  , par  leur  rang  , leurs  di- 
gnités ou  leurs  charges , obtenoient  la  préfé- 
rence des  premières  places  et  faveurs  ‘du  gou- 
vernement , (kit  lieu  d’ètre  affligées  de  toutes 
ces  pertes  ; mais  elles  ne  doivent  pas  espérer 
qu’une^  contre-révolution  pourroit  les  rétablir 
dans  leur  ancienne  jouissance;  or  tout  les  in- 
vite à concourir  à la  tranquillité  publique^  pour 
mériter  l’estime  et  la  conflance  de  leurs  con- 
citoyens , quhis  ont  tant  de  moyens  d’obtenir. 

Les  personnes  qui  ne  tenoîent  à la  cour  que 
par  le  titre  d’être  présentées , sont  aussi  privées 
des  grâces  et  des  faveurs  du  gouvernement,  qu’ils 
obtenoient  avec  moins  de  facilité  que  les  pre- 
miers , cependant  de  préférence  sur  ceux  de 
leur  ordre  qui  n’avoient  pas  les  mêmes  moyens; 
ïnais  en  considérant  que  , sur  une  personne  de 
leur  classe  qui  réussissoit , la  majeure  partie 
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consommoient  en  pure  perte  le  patrimoine  de 
leurs  pères  , et  anéantissoient  leur  race  future , 
ils  ont  donc  encore  plus  d’intérêt  que  les  pre- 
miers à concourir  à la  tranquillité  publique. 


A l’égard  de  la  masse  de  la' noblesse  qui 
n’avoit  pas  les  mêmes  moyens  que  les  précé- 
dées, ils  avoient  la  douleur  de  se  voir  enlever 
le  fruit  de  leurs  travaux  par  des  protégés  ou 
de  nouveaux  parvenus.  Or  cette  classe  de  ci- 
toyens est  celle  qui  perd  le  moins  dans  la  consti- 
tution, .et  qui  a le  plus  à espérer. 

La  démarcation  étoit  encore  plus  sensible 
dans  la  magistrature  l’administration  et  la  finance» 
Ceux  qui  avoient  de  grands  moyens  pour  amé- 
liorer leur  fortune,  ou  qui  jouissoient  par  leurs 
places  de  la  considération  , ont  lieu  de  regretter 
leurs  pertes  , ainsi  que  ceux  qui  subsistoient  de 
leurs  emplois  ; mais  les  uns  comme  les  autres 
ont  égalementintérêt  au  rétablissement  de  l’ordre: 
les  premiers  , parce  qii’i's  ont  beaucoup  à per- 
dre, et  les  autres  parce  qu  ils  ne  peuvent  tirer 
parti  de  leurs  talens  que  par  la  trancpillité  pu- 
blique.. 


La  suppression  des  Jurandes  prive  de  leurs 
privilèges  ceux  qui  étoient  pourvus  de  charges 
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OU  de  maîtrises  ; mais  une  partie  Je  ces  titu- 
laires seront  amplement  dédommagés  par  la 
suite  , tandis  que  les  ouvriers  pourront  donner 
un  nouvel  essor  à leurs  talens. 

En  considérant  la  suppression  des  impôts 
dans  le  transport  des  objets  de  subsistances  , 
de  matines  premières  et  de  celles  qui  sont 
ouvrées  , ce  qui  doit  maintenir  le  bas  prix  de 
la . main-d’œuvre  et  celui  des  emplettes  pour 
alimenter  le  travail,  il  doit  en  résulter  que  les 
productions  du  sol  de  la  France  et  celles  de 
"son  industrie  doivent  avoir  un  Jour  la  préfé- 
rence dans  tous  les  marchés  de  l’univers.  ^Mais 
pour  avoir  une  telle  prospérité  , il  faut  que  les 
émigrans  comme  les  étrangers  puissent  venir 
jouir  tranquillement  de  tous  les  avantages  qui 
se  trouvent  réunis  en  France. 

Or  , les  fabricans , et  sur-tout  les  ouvriers  de 
toute  espèce  , ont  un  intérêt  plus  urgent  que 
les  autres  classes  de  citoyens  , de  concourir  aii 
maintien  de  la  tranquillité  publique  par  leur 
soumission  à la  loi. 

L’abolition  de  la  féodalité  a entraîné  ceHe 
des  titres  et  des  droits  honorifiques  attachés 
à chaque  fief  : mais  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
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muler  que  la  majeure  partie  des  iiefs  étoit  pos- 
sédée par  des  nouveaux  parvenus  depuis  envi- 
ron un  siècle;  les  uns  comme  les  autres  seront 
dédommagés  par  la  suppression  de  la  dîme  et 
autres  entraves  qui  gênoient  les  débouchés  de 
leurs  denrées  ^ ainsi  que  d’une  foule  de  procès 
qui  naissoient  à l’occasion  de  ces  droits  ou  des 
div'’erses  chicanes  que  le  fisc  occasionî^oit. 

Quant  à la  masse  des  habitaiis  de  la  caçn- 
pagne  , par  la  nouvelle  liberté  dont  ils  vont 
jouir  pour  leur  personne  comme  pour  leur 
propriété  , il  résulte  que  c’est  la  classe  des 
citoyens  la  plus  favorisée  par  ce  nouvel 
ordre  des  choses  ; or,  tout  les  invite  et  les 
nécessite  à ‘concourir  au  maintien  de  l’ordre 
public,  pour  jouir  paisiblement  de  tous  ces  avan^ 
tages. 

Toutes  les  classes  de  citoyens  dont  nous  venons 
de  parler  ont  également  intérêt  que  leur  vie  , 
leur  liberté  et  leurs  propriétés  soient  en  sû- 
reté sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  cons- 
titution sont  les  factieux,  les  têtes  exaltées  et 
tous  ceux  qui  concourent  à égarer  le  peuple 
et  à favoriser  la  licence  des  hommes  qui  s’ali- 
mentent par  le  trouble  et  le  désordre. 
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Avignon  ef  le  Comtat  en  fournissent  dans 
ce  moment  un  exemple  terrible  ce  pays  le- 
plus  favorisé  de  l’Europe  par  la  beauté  et  lâ\ 
fécondité  de  son  sol,  qui  ne  paie  aucune  sorte 
d’impôt,  où  aucune  classe  de  citoyens  ne  joliic 
des  privilèges  au  dérriment  des  autres  , qui 
désiroit  adopter  le  nouveau  régime  des  François 
et  d’étre  incorporé  à leur  empire , lorsque  sa 
constitution  seroit  consolidée  et  sa  dette  natio- 
nale liquidée,  mais  en  attendant  qui  s’enrichis- 
soit  par  ceux  qui,  en  s’éloignant  des  lieux  oi» 
il  y avoit  du  trouble , venaient  se  retirer  chez 
eux,  et  dont  les  richesses  en  se  répandant 
dans  les  départemens  voisins  auroien't  resté 
dans  le  royaume,  au  lieu  de  passer  chez  l’é- 
tranger. 

Cette  heureuse  position  a été  détruite  par 
tin  petit  nombre  de  factieux,  la  plupart  étran- 
gers animés  par  des  vues  personnelles  ; ils  ont 
appelle  à leur  secours  des  aventuriers  pou^ 
précipiter  1^  réunion  de  ce  pays  à la  France 
par  des  moyens  violens.  Des  hommes  féroces 
de  toutes  les  nations  ont  augmenté  leurs  forces  ; 
des  citoyens  paisibles  ont  été  égoigés  au  milieu 
de  leurs  familles  , leurs  maisons  pillées  , ainsi 
que  leurs  fermes  , les  campagnes  dévastées;  tous 
les  habitans  qui  ont  eu  le  moyen , ont  pris 
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la  fuite  , et  ceux  qui  restent  sont  livrés  à la 
plus  affreuse  misère  , et  sont  encore  à la  merci  , 
de  la  licence  la  plus  effrénée. 

Un  pareil  exemple  peut  renouveller  les  grandes 
compagnies  qui  ont  fait  tant  de  ravages  dans 
le  royaume  sous  Charles  V. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  à çraindre  , c’est  l’es- 
prit de  parti  qui  peut  continuer  l’anarchie  , 
amener  la  guerre  civile  et  favoriser  les  vues 
ambitieuses  de  ceux  qui  désiroient  anéantir  la 
monarchie  pour  y substituer  une  république  fé- 
dérative, dans  l’espérance  d’en  devenir  les  ty- 
rans ; et  les  maux  qui  en  seroient  la  suite  se« 
r oient  incalculables. 

Yoilà  , François  , les  malheurs  qui  nous  mé- 
nacent.  Ainsi  tout  citoyen  qui  tient  à la  patrie^ 
par  quelque  lien  et  quelle  que  soit  son  opi- 
nion sur  notre  nouvelle  constitution  , doit  se 
réunir  pour  concourir  à l’établir  telle  qu’elle, 
est  , en  attendant  que  l’expérience  permette  de 
la  perfectionner. 
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CONCLUSION. 


Pour  parvenir  à amener  la  prospérité  de  1 em- 
pire , nous  avons  au  préalable  l’anarchie  et  la 
licence  à, réprimer,  la  guerre  civile  et  le  mor- 
celement  du  royaume  à éviter  , l’ennemi  du 
dehors  à contenir  ou  à repousser  , afin  de  pou- 
voir organiser  et  consolider  la  constitution. 

Le  premier  moyen  et  le  plus  important  va 
dépendre  du  choix  des*  assemblées  primaires , 
pour  que  l’intrigue  ne  les  entraîne  pas  a elire 
des  factieux  et  des  têtes  exaltées  de  preference 
à ceux  de  leurs  concitoyens  dont  l’intégrité  est 
connue,  et  qui  joignent  a une  bonne  judiciaire 
des  vues  patriotiques  et  sages. 

Un  pareil  choix  dirigera  celui  des  arrondis- 
.semens  , des  ' districts  et  des  - départemens 
pour  remplir  les  places  de  fonctionnaires  publics 
et  poür  leurs  représentans  à l’assemblee  Na-, 
tionale.  ^ 
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Il  est  donc  du  devoir  de  tous  les  citoyens  d’as- 
sister à ces  assemblées. 

Le  deuxième  moyen  dépendra  de  Téquité  des 
fonctionnaires  publics  à faire  exécuter  la  loi  en 
se  mettant  en  earde  contre  la  séduction  et  l’es- 
prit de  parti,  soit  qu’ils  soient  employés  dans  les 
municipalités  , dans  les  districts  ou  dans  .les 
départemens  , et  que  tous  soient  soumis  aux 
ordres  du  pouvoir  exécutif  , seul  moyen  de 
trouver  dans  la  force  publique  celui  de  faire 
respecter  la  loi. 

Le  troisième  moyen  dépend  des  législateurs^ 
seuls  compétens  pour  interpréter  les  loix  cons- 
titutionnelles et  pour  faire  les  changemens  qui 
pourront  être  utiles  dans  celles  qui  ne  sont  que 
réglémentaires , en  veillant  avec  la  plus  grande  at- 
tention qu’il  y ait  une  juste  balance  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  , pour 
que  le  peuple  soit  à l’abri  de  l’oppression  de 
l’un  ou  de  l’autre. 

Pour  que  le  chef  suprême  d’une  grande  na- 
tion ait  le  poids  nécessaire,  afin  que  rien  ne 
résite  à la  loi  et  qu’il  puisse  contenir  ou  ré- 
primer les  ennemis  du  dedans  comme  du  de- 
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hors  , il  faut  que  tout  citoyen  ait  ie  plus  grand  , 
respect  pour  sa  personne  et  pour  les  ordres  qu’il 
fait  exécuter  au  nom  de  la  loi. 

Par  ces  dispositions  tous,  les  citoyens  seront 
assurés  que  leur  vie , leur  liberté  et  leurs  pro- 
priétés sont  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Alors  les  émigrans  que  la  peur  a fait  éloi- 
gner, et  même  ceux  qui  espéroient  une  contre- 
révolution  , rentreront  dans  le  sein  de  la  pa- 
trie , tandis  que  ceux  dont  les  spéculations'  et 
les  travaux  ont  été  suspendus  par  le  trouble 
et  l’anarchie  , donneront  un  nouvel  essor  à leur 
industrie , et  chacun  prendra  sa  place  dans  Tor- 
dre social. 

Enfin  il  résultera  de  là  que  l’agriculture , les 
fabriques  et  le  commerce  reprendront  la  plus 
grande  activité , que  les  produits  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie  auront  la  préférence  dans 
tous  les  marchés  de  l’univers. 

/ 

Il  s’ensuivra  encore  que  la  balance  de  notre 
commerce,  aujourd’hui  si  défavorable , tourne- 
ra à notre  avantage  ; alors  le  numéraire  cir- 
culera arec  abondance. 
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Notre  prospérité  et  notre  tranquillité  , Jointes 
à toutes  les  jouissances  qui  se  trouveront  chez 
nous  , nous  attireront  des  consommateurs  de 
toutes  les  nations  qui  alimenteront  notre  in- 
f dustrie  et  augmenteront  notre  numéraire. 

François , votre  bonheur  va  dépendre  de  votre 
soumission  à la  loi. 


De  l’Imprimerie  de  J. -B.  Hérault,  Imprimeur  du  Tri- 
bunal du  4e.  Arrondissement  du  Département  de 
Paris , rue  de  Harlay  , i5 , au  Marais. 


